
CHAPITRE 59

Loi modifiant la charte de la cité de Chi-
coutimi et concernant la municipalité

du canton de Chicoutimi

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la cité de Chicoutimi a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 4
Edouard VII, chapitre 62, telle que modi-
fiée par les lois 8 Edouard VII, chapitre
91; 20 George V, chapitre 118, et 13
George VI, chapitre 84, soit de nouveau
modifiée;

Attendu que les usines de la Quebec
Pulp and Paper Corporation, situées à
Chicoutimi, ont cessé leurs activités in-
dustrielles depuis plusieurs années;

Attendu que dans le but d'assurer à
Chicoutimi une industrie stable, le gou-
vernement de la province de Québec a
vendu ladite usine à Eastern Smelting and
Refining Company Limited, laquelle com-
pagnie a convenu d'organiser et d'opérer
à Chicoutimi une affinerie et usine de fonte
pour le cuivre et le nickel;

Attendu que l'établissement de telle
industrie entraînera des dépenses capita-
les considérables;

Attendu que les autorités de la cité de
Chicoutimi et du canton de Chicoutimi
désirent coopérer à l'établissement de telle
industrie;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La résolution adoptée unanimement
par le conseil de la cité de Chicoutimi, le
20 avril 1954, et fixant à cinq cent mille
dollars pour une période de sept ans à
partir du 6 avril 1954, l'évaluation des
terrains, bâtisses, propriétés, usines et
accessoires situés en la cité de Chicoutimi
et appartenant à Eastern Smelting and
Refining Company Limited, est déclarée
légale et valide, sauf que le montant
d'évaluation est porté à sept cent vingt-
cinq mille dollars et le délai ci-dessus men-
tionné est réduit à cinq ans.

2 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la résolution des commissaires d'écoles de
la cité de Chicoutimi adoptée unanime-
ment le 27 avril 1954 et fixant à cinq cent
mille dollars pour une durée de sept ans, à
partir du 1er juillet 1954, pour fins d'im-
pôts scolaires, l'évaluation des terrains,
bâtisses, propriétés, usines, machineries,
accessoires situés en la cité de Chicoutimi
et appartenant à Eastern Smelting and
Refining Company Limited, est déclarée
légale et valide, sauf que le montant d'é-
valuation est porté à sept cent vingt-cinq
mille dollars et le délai ci-dessus men-
tionné est réduit à cinq ans.

3 . La résolution du conseil de la mu-
nicipalité du canton de Chicoutimi fixant
pour cinq ans, à partir du 6 avril 1954, à
soixante-quinze mille dollars l'évaluation
des terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires situés dans la
paroisse de Chicoutimi et appartenant à
Eastern Smelting and Refining Company
Limited est approuvée et ratifiée.

4 . La résolution des commissaires d'é-
coles de la municipalité du canton de Chi-
coutimi fixant, à partir du 6 avril 1954 pour
une période de cinq ans, à soixante-quinze
mille dollars pour fins d'impôts scolaires,
l'évaluation des terrains, bâtisses, proprié-
tés, usines, machineries et accessoires, si-
tués dans la paroisse de Chicoutimi et ap-
partenant à Eastern Smelting and Refining
Company Limited est déclarée légale,
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valide et ratifiée à toutes fins que de droit.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


